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La première Loi fédérale sur le développement durable a reçu la sanction royale le 
26 juin 2008. L’adoption de ce texte apparaît comme un pas essentiel vers une prise 
en considération pertinente du développement durable par le gouvernement 
canadien. Bien que cette loi impose l’élaboration et la mise en œuvre d’une Stratégie 
fédérale de développement durable, notre analyse conduit à un constat mitigé de 
cette évolution législative. Force est de constater que ce texte ne se donne pas de 
moyens suffisants pour réaliser ses ambitions. Ses principales dispositions demeurent 
imprécises, offrant ainsi un important pouvoir discrétionnaire au gouvernement. De 
plus, ce texte ne sanctionne pas le manquement aux obligations qu’il impose aux 
ministères et agences gouvernementaux. Par ailleurs, l’absence d’objectifs explicites 
et d’annonce d’une éducation citoyenne semblent rendre difficile le chemin du 
Canada vers le progrès que constitue le développement durable. S’il peut être avancé 
que la LFDD n’énonce qu’un cadre général, il aurait été pertinent que cette loi 
donne des indications sur ces éléments tant la réussite d’une Stratégie en matière de 
développement durable en est dépendante. La LFDD témoigne donc d’un manque de 
vision prospective. La question qui demeure entière est de savoir si la Stratégie 
fédérale de développement durable va être conçue comme le socle de l’ensemble des 
politiques fédérales. La réponse à cette interrogation risque d’être négative dans la 
mesure où la version préliminaire de cette Stratégie ne comporte pour l’essentiel que 
des aspects environnementaux du développement durable. Or, seule la prise en 
compte de toutes les dimensions du développement durable se révèle être le moyen 
d’assurer au Canada un développement permettant de répondre aux besoins du 
présent sans compromettre la possibilité, pour les générations futures, de satisfaire 
les leurs. 
Abstract: 
The first Federal Sustainable Development Act (FSDA) received royal assent on June 
26, 2008. The enactment of the FSDA seems to be a very significant step towards 
serious Canadian sustainable development policy. However, although the FSDA 
purports to initiate the establishment and the implementation of a Federal 
sustainable development strategy, it stills lack the means to achieve all its objectives. 
In fact, the main provisions of the FSDA are non precise and seem to leave ground to 
much discretion. The FSDA also does not provide any mechanism of sanctions to be 
applied in cases of failure to comply with the duties that it imposes on certain federal 
officers. In the absence of delineated objectives as well as the binding mechanisms 
and the public information strategies, this article posits that it would be difficult for 
Canada to attain a genuine sustainable development. Although it can be held that the 
FSDA consists only in a general framework, it would be useful if some key elements 
were indicated as any sustainable development strategy depends on it. Thus, the 
FSDA displays a somewhat lack of prospective vision. Furthermore, the question 
whether the federal sustainable development strategy will be designed in order to 
constitute the heart of the entire federal policies remains unanswered. Yet, it is only 
this line of conduct that is capable of ensuring a development which permits to meet 
the needs and aspirations of the present without compromising the ability of future 
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C’est le 26 juin 2008 que la toute première Loi fédérale sur le développement durable 
(LFDD)1 a reçu la sanction royale. Comme son préambule l’indique, la LFDD exige 
non seulement l’élaboration et la mise en œuvre d’une Stratégie fédérale de 
développement durable, mais encore la définition d’objectifs et de cibles en cette 
matière. Plus précisément, l’objet de la LFDD est de « définir le cadre juridique pour 
l’élaboration et la mise en œuvre d’une Stratégie fédérale de développement durable 
qui rend le processus décisionnel en matière d’environnement plus transparent et fait 
en sorte qu’on soit tenu d’en rendre compte devant le Parlement »2.  
 
À travers la LFDD, le gouvernement fédéral exprime une volonté politique de 
s’engager sur la voie du développement durable en guidant et contraignant 
l’Administration publique en cette matière. Pour atteindre ses objectifs, la LFDD 
prévoit un cadre procédural d’élaboration de la Stratégie fédérale de développement 
durable dans lequel le ministre de l’environnement joue un rôle central. Selon la 
LFDD, c’est le ministre de l’environnement qui est chargé d’élaborer la Stratégie 
fédérale de développement durable dans les deux ans après l’entrée en vigueur de 
cette loi et au moins une fois tous les trois ans par la suite3. Cette Stratégie doit 
comporter des objectifs et des cibles ainsi qu’un plan de mise en œuvre visant 
l’atteinte de chaque cible et doit préciser, pour chacune d’elles, le ministre qui en est 
responsable4. Avant d’avoir la version officielle de la Stratégie fédérale de 
développement durable, le ministre de l’environnement prépare une version 
préliminaire qu’il doit soumettre pour observations au Conseil consultatif sur le 
développement durable, au Comité permanent de la Chambre des communes, au 
public et au Commissaire à l’environnement et au développement durable5. La 
version officielle de la Stratégie doit, ensuite, être approuvée par le gouverneur en 
conseil, avant d’être déposée devant chaque chambre du Parlement6. Une année après 
le dépôt de la Stratégie fédérale de développement durable devant le Parlement, les 
agences et ministères fédéraux concernés élaborent et déposent devant la Chambre 
des communes leur première Stratégie de développement durable qui comprend les 
objectifs et les plans d’action du ministère ou de l’agence et qui est conforme à la 
Stratégie fédérale7. Il est prévu une mise à jour de la Stratégie de développement 
durable du ministère ou de l’agence au moins tous les trois ans. La mise à jour doit 
aussi être déposée devant la Chambre des communes dans les quinze premiers jours 
de séance de celle-ci suivant la mise à jour8. 
 
                                                           
1Loi fédérale sur le développement durable (LFDD), L.C. 2008, ch.33. 
2
 Ibid., art. 3. 
3
 Ibid. au para. 9 (1). 
4
 Ibid. au para. 9 (2). 
5
 Ibid. aux paras. 9 (3) et 9 (4). 
6
 Ibid., art. 10. 
7
 Ibid. au para. 11 (1). 
8




En dehors de ce cadre procédural, la LFDD crée trois importants organes chargés de 
surveiller l’élaboration et la mise en œuvre de la Stratégie fédérale de développement 
durable9. La LFDD prévoit la mise en place d’un Comité du Conseil privé de la 
Reine, d’un Bureau du développement durable ainsi que d’un Conseil consultatif sur 
le développement durable. Dans le même sens, la LFDD modifie la Loi sur le 
vérificateur général10 pour renforcer les pouvoirs et les obligations du Commissaire à 
l’environnement et au développement durable en poste au Bureau du vérificateur 
général du Canada afin, d’une part, d’assurer le contrôle des progrès accomplis par 
les ministères et agences fédéraux dans la mise en œuvre de la Stratégie de 
développement durable et, d’autre part, de vérifier le rapport du Bureau de 
développement durable11. 
 
Bien que l’adoption de cette loi constitue un pas essentiel vers une prise en compte 
pertinente de la problématique du développement durable par le gouvernement 
canadien, notre analyse conduit à un constat mitigé de cette évolution législative12. Si 
l’adoption de la LFDD semble constituer une réponse adéquate à nombre 
d’interrogations actuelles en donnant corps à la première Stratégie fédérale en matière 
de développement durable, le contenu des dispositions de cette loi nous amène 
néanmoins à un bilan réservé. L’examen de ce texte permet d’observer qu’il ne se 
montre ad fine que peu à la hauteur des attentes qu’il avait suscitées et que le 
gouvernement fédéral risque de continuer à devoir faire face à de sérieuses critiques.  
 
Afin d’évaluer correctement la LFDD, il sied, dans un premier temps, d’exposer le 
contexte dans lequel cette loi est intervenue (I). Dans un second temps, nous 
présenterons les points essentiels du nouveau dispositif juridique mis en place dans le 
cadre de la LFDD en mettant en lumière les timides avancées canadiennes vers une 
démarche de durabilité en comparaison des pratiques au Québec et de certains pays 
européens comme la Belgique, la France et la Suède (II). À chaque étape, nous ferons 
des commentaires prospectifs en vue d’apporter des éléments susceptibles de servir à 
améliorer l’approche canadienne sur la très polysémique notion de développement 
durable et ce, afin que le Canada soit en mesure d’affronter un contexte national et 
mondial marqué par de profondes mutations économiques, environnementales et 
sociales. 
 
Cette étude se veut un outil essentiel pour enrichir la littérature juridique relative au 
développement durable au Canada. Dans la mesure où personne n’a jusqu’à ce jour 
                                                           
9
 Ibid., arts. 6-8. 
10
 L.C. (1985) c. A-17 (LVG). 
11
 LFDD, arts. 16-17. 
12
 Nos critiques trouvent un écho dans la version préliminaire de la Stratégie fédérale de 
développement durable adoptée en mars 2010 par le gouvernement fédéral : Canada, Ministère de 
l’environnement, Planifier un avenir durable - Stratégie fédérale de développement durable pour le 
Canada, Ottawa, mars 2010, en ligne : http://www.ec.gc.ca/dd-sd/9E362EF7-74F6-4189-8AAF-
B966EB2F9157/Planifier_un_avenir_durable_Strat%E9gie_f%E9d%E9rale_de_d%E9veloppement_d




effectué une analyse critique détaillée de la LFDD13, cet article vient à point nommé 
pour combler un vide juridique manifeste. 
 
 
I. Cadre contextuel de la LFDD 
 
1.1. Genèse du développement durable 
 
Les origines de la notion de développement durable remontent à la fin des années 
1960 et plongent leurs racines dans des instruments essentiellement internationaux. 
En 1968, la conférence Biosphère de l’Unesco avance avec prudence l’idée d’un 
« développement écologiquement viable ». La conférence des Nations Unies sur 
l’environnement qui s’est tenue à Stockholm en 1972 donne lieu, pour la première 
fois, à l’intégration des préoccupations environnementales  dans la déclaration d’une 
organisation internationale. Cette déclaration fut immédiatement suivie par la création 
du Programme des Nations Unies pour l’environnement14 qui donnera un nom à la 
prise en compte des problèmes relatifs à l’environnement dans le développement : 
l’« éco-développement ». Il faut attendre le début des années 1980 et le plan 
« Stratégie Mondiale de la Conservation : la conservation des ressources vivantes au 
service du développement durable »15 initié par l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN) en collaboration avec le Programme des Nations 
Unies pour l’Environnement (PNUE), le Fonds Mondial pour la nature (WWF), le 
FAO et l’Unesco pour que les initiatives reprennent. Quelques temps plus tard, 
l’ONU renvoie à nouveau aux préoccupations environnementales dans le libellé de sa 
« Charte mondiale de la nature », sans que toutefois l’expression « développement 
durable » ne soit usitée16.  
 
Les mots « développement durable » se retrouveront finalement dans le rapport 
Brundtland, du nom de la présidente de la Commission mondiale pour 
l’environnement et le développement (CMED) à l’origine du rapport Notre avenir à 
tous.17 Le rapport Brundtland envisage le développement durable comme une 
                                                           
13
 Les quelques travaux en rapport avec le sujet n’ont porté que sur les lacunes de la version 
préliminaire de la stratégie fédérale de développement durable. Voir Corinne Gendron et al., 
Commentaires sur la Stratégie fédérale de développement durable 2010 : Mémoire de la Chaire de 
responsabilité sociale et de développement durable (CRSDD) et du Centre de droit international du 
développement durable (CDIDD) déposé au Bureau de développement durable d’Environnement 
Canada, Les Cahiers de la CRSDD, Collection recherche No 04-2010, en ligne : 
http://www.crsdd.uqam.ca/pages/docs/04-2010.pdf; Bureau du vérificateur général du Canada, 
Observations du CEDD concernant la version préliminaire de la Stratégie fédérale de développement 
durable, 7 juin 2010, en ligne : http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/docs/cesd_fs_f_33888.pdf. 
14
 Le PNUE a été mis en place le 15 décembre 1972 par la Résolution 2997 (XXVII) de l’Assemblée 
générale des Nations Unies : Documents officiels : vingt-septième session, supplément n°30 (A/8730). 
15
 Stratégie mondiale de la conservation, Gland, Suisse, UICN, PNUE & WWF, 1980. 
16
 Nations Unies, Assemblée générale, Charte mondiale de la nature, Résolution 37/7 (XXXVII) du 28 
octobre 1982 : Documents officiels : trente-septième session, supplément n°51 (A/37/51), 5ème alinéa. 
17
 Commission mondiale sur l’environnement et le développement (CMED),  Our Common Future, 




alternative au concept (jusqu’alors prévalant) de développement économique. Le 
rapport Brundtland en offre la définition suivante, une définition qui restera célèbre : 
« un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité 
des générations futures à satisfaire les leurs ». La logique est que « certains modes de 
développement dégradent l’environnement et, inversement, un environnement 
dégradé peut constituer un obstacle au développement »18. Dans le droit fil de ces 
positions, la Déclaration ministérielle de Bergen sur le développement durable19 ou 
encore, le rapport Sauver la Planète – Stratégie pour l’avenir de la vie20, attestent de 
la volonté constante de l’ONU de promouvoir le développement durable.  
 
Cependant, le développement durable ne doit sa définition actuelle qu’aux travaux 
provenant du « Sommet de la terre » tenu à Rio du 3 au 14 juin 1992. La Déclaration 
de Rio faite à l’issue de la Conférence des Nations Unies arrête les principes d’une 
politique de développement « économiquement viable, écologiquement durable, 
socialement équitables (…) l’être humain [étant] l’objectif du développement durable 
ainsi que les exigences d’équité et de subsidiarité »21. Depuis lors, le développement 
durable est devenu un principe repris dans toutes les conférences organisées par 
l’ONU au point d’être affublé par certains de n’être qu’un <concept à la mode>22. 
Ainsi, la troisième conférence de l’ONU tenue en 2002 à Johannesburg a-t-elle donné 
lieu à la Déclaration sur le développement durable23. Si le Rapport Brundtland ait 
réveillé les consciences canadiennes à propos du développement durable, c’est la 
Déclaration de Rio qui constitue le point de départ de l’activité législative, quoique 
uniquement déclaratoire, sur le développement durable.  
 
Au-delà de la réconciliation entre développement économique et environnement24, 
cette évolution consacre une perception large de la notion de développement durable 
qui réserve une place à l’idée de justice et d’équité sociale25. 
                                                           
18
 Valérie Boisvert & Franck-Dominique Vivien, « Le développement durable : une histoire de 
controverses économiques » dans Catherine Aubertin & Franck-Dominique Vivien, dir., Le 
développement durable : enjeux politiques, économiques et sociaux, Paris, La documentation 
française, 2006, 15 à la p. 30. 
19
 Déclaration ministérielle de Bergen sur le développement durable, A/CONF.151/PC/10, 6 août 
1990. 
20
 Sauver la Planète. Stratégie pour l’Avenir de la Vie, Gland, Suisse, UICN, PNUE & WWF, 1991.  
21
 Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, Doc. NU A/Conf. 151/5/Rev. 1 (1992), 
en ligne : http://www.un.org/french/events/rio92/aconf15126vol1f.htm. 
22
 A titre d’illustration, voir Catherine Aubertin & Franck-Dominique Vivien, « Le développement 
durable : décrypter les enjeux politiques » dans Aubertin & Vivien, supra note 18, 11 à la p.11 ; 
Jacqueline Morand-Deviller, Le droit de l’environnement, Paris, P.U.F., 2003 à la p. 16. 
23
 Déclaration de Johannesburg sur le développement durable, A/CONF.199/20, 05 septembre 2002. 
24
 Des trois piliers du développement durable, la gestion économe de l’environnement occupe une 
place particulière. Voir Vincent Jacques Le Seigneur, « De l’environnement au développement durable 
: un défi pour les entreprises », Cours Sciences-Po Paris, 2004/2005, en ligne : 
http://www.developpement.durable.sciences-po.fr/enseignements.htm#EnviDD. 
25
 Parmi une littérature abondante à la fois en sciences politiques et en sciences économiques, voir 
notamment Christian Brodhag et al., Dictionnaire du développement durable, Saint-Denis-La Plaine 
(Seine-Saint-Denis), Afnor, 2004 ; Patrick Matagne, dir, Les enjeux du développement durable, Paris, 
L’Harmattan, 2004 ; Jean-Guy Vaillancourt, « Penser et concrétiser le développement durable » (1995) 
15 Ecodécision 24 ; Jean-Jacques Gouguet, « Développement durable et décroissance, deux 





1.2. Le Canada comme acteur du développement durable 
 
Différentes manifestations du concept de développement durable ont émergé très tôt 
au Canada. Déjà, lors de la présentation de la première Loi sur la forêt de la 
Colombie-Britannique en 1912, il était énoncé que la dite loi ne visait pas seulement 
«the needs of this day and this generation, but also, and no less, for our children's 
children, and for all posterity--that we may hand down to them their vast heritage of 
forest wealth, unexhausted and unimpaired»26. 
 
Toutefois, les origines du développement durable tel qu’il est connu aujourd’hui 
n’apparaissent que dans le Rapport du Groupe de Travail national sur 
l’environnement et l’économie rendu public le 24 septembre 198727, peu de temps 
après la publication du rapport Brundtland.  
 
Ce rapport recommande aux gouvernements de tous les niveaux (fédéral, provincial 
et territorial) de se préoccuper davantage du développement durable dans leurs 
programmes et politiques. Il préconise également l’organisation périodique des tables 
rondes nationales sur l’environnement et l’économie afin de réunir toutes les parties 
intéressées par le développement durable28. Bien l’organisation de ces tables rondes 
ait été entamée au début des années 1990 tant au niveau fédéral que provincial, leur 
importance a été diversement appréciée. En conséquence, si le programme n’a pas 
totalement disparu, certaines provinces ne l’ont jamais adopté et d’autres, comme la 
Colombie-Britannique, l’ont tout simplement aboli29.  
                                                                                                                                                                     
l’environnement, Mélanges en l’honneur de Michel Prieur, Paris, Dalloz-Sirey, 2007, 123 ; 
Maguelonne Dejeant-Pons, « La dimension territoriale du développement durable. Les travaux du 
Conseil de l’Europe en matière d’aménagement du territoire et de paysage » dans Amirante et al., ibid., 
100 ; Jean-Pierre Ribaut, « Environnement, mondialisation, développement durable … et éthique! » 
dans Amirante et al., ibid.,  339. 
26
 Voir British Columbia, Commission on Resources and Development, Provincial Land Use Strategy: 
A Sustainability Act for British Columbia, vol. 1, 1994 cité par Tracey L. Sandgathe, « Canadian law 
as a mechanism for the implementation of sustainable development: an introduction » (2002) 30-31 
Journal of Business Administration and Policy Analysis 375 à la note 1. 
27
 Canada, Rapport du Groupe de Travail national sur l’environnement et l’économie, Ottawa, 24 
Septembre 1987 à la p. 2. 
28
 Charles S. Colgan, « Sustainable Development and Economic Development Policy: Lessons From 
Canada » (1997) 11 Economic Development Quarterly 123 à la p.125. 
29
 Ibid. à la p.133. La plus récente série de tables rondes a été organisée au niveau fédéral de mai à 
novembre 2006 pour traiter de l’épineuse question de la responsabilité sociale des entreprises 
canadiennes œuvrant à l’étranger dans le secteur minier. Voir Affaires étrangère et commerce 
international Canada, Tables rondes nationales sur la responsabilité sociale des entreprises, en ligne : 
http://geo.international.gc.ca/cip-pic/current_discussions/csr-roundtables-en.asp. En 2007, le Groupe 
consultatif des Tables rondes a soumis un rapport au gouvernement fédéral qui propose de poser des 
actes concrets en vue de s’assurer que les entreprises opérant dans l’extraction des ressources à 
l’étranger respectent les normes de développement durable. Toutefois, peu après la publication de ces 
recommandations, la Chambre du Commerce du Canada et l’Association canadienne des prospecteurs 
et entrepreneurs (ACPE)  ont mis en garde le gouvernement fédéral contre toute initiative d’adoption 





Par ailleurs, un nombre important de législations sectorielles a intégré, à compter de 
la fin des années 1990, le concept de développement durable en consacrant un certain 
cloisonnement règlementaire. Nous pouvons citer, à titre d’illustration, la Loi 
canadienne sur l’évaluation environnementale30, la Loi sur la Table ronde nationale 
sur l’environnement et l’économie31, la Loi sur le ministère des Ressources 
naturelles32, la Loi sur le vérificateur général33, la Loi sur le ministère de 
l’industrie34, la Loi concernant les océans du Canada35, la Loi sur le parc marin du 
Saguenay-Saint-Laurent36, la Loi canadienne sur la protection de l’environnement37, 
la Loi sur les parcs nationaux du Canada38, la Loi sur la Fondation du Canada pour 
l’appui technologique au développement durable39 ou encore, la Loi sur les aires 
marines nationales de conservation du Canada40.  
 
Comme nous pouvons l’observer, le développement durable était jusque-là dominé 
par une approche essentiellement environnementaliste. Bien que les traces de cette 
approche se retrouvent dans la version préliminaire de la toute première Stratégie 
fédérale de développement durable41, il est de plus en plus admis que le 
développement durable impose de tenir compte de la dimension socio-économique 
des activités humaines (problèmes de santé, gouvernance durable des entreprises, 
accès équitable à l’emploi, protection des droits humains, etc.)42. Certes, 
                                                                                                                                                                     
Membres du Réseau canadien sur la reddition de comptes des entreprises ainsi que ceux du Groupe 
consultatif des Tables rondes sur la RSE disponible au : 
http://www.halifaxinitiative.org/updir/Nov_statement-francais.doc. Le gouvernement fédéral a 
finalement donné raison aux opérateurs économiques en privilégiant une approche non contraignante. 
Ainsi, le gouvernement a annoncé la création d’un poste de Conseiller en responsabilité sociale des 
entreprises de l’industrie extractive chargé d’aider au traitement des litiges sans lui donner le pouvoir 
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développement durable et environnement ont des liens ténus. Toutefois, les auteurs 
ne sont pas unanimes pour les assimiler43. L’absence d’unanimité de la doctrine 
spécialiste suggère que c’est l’approche globale du développement durable qui doit 
prédominer44.  
 
En outre, c’est une approche de nature a priori verticale (ayant pour objet telle ou 
telle catégorie de risques environnementaux) qui caractérise les textes de lois 
canadiens. L’exemple de la gestion du secteur minier est intéressant. Si le 
développement durable a fait l’objet d’une appréhension dès les années 9045, l’action 
réglementaire était loin d’être transversale46. Hilson écrit par ailleurs que « [The] 
Canadian government has been instrumental in promoting mining sustainable 
development practices through its publishing of the national Minerals and Metals 
                                                                                                                                                                     
ses acteurs, sur trois piliers interdépendants qui se renforcent mutuellement et qui ne sont pas 
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stratégiques et protection des droits fondamentaux » (2001) Revue belge de droit international 128 à la 
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Policy of the Government of Canada: Partnerships for Sustainable Development, 
which has addressed a number of sector-specific issues »47. 
 
En parallèle des initiatives législatives, la jurisprudence canadienne démontre son 
ouverture au développement durable48. Une approche favorable à ce concept a par 
exemple été adoptée en 1992 dans l’arrêt Friends of the Oldman River Society49. 
Dans ce cas d’espèce, la Cour suprême interprète largement les dispositions 
constitutionnelles au profit d’une démarche de développement durable50. Dans le 
domaine de la gouvernance des sociétés par actions, la décision de ce même tribunal 
dans l’affaire Magasins à rayons Peoples Inc. (Syndic de) c. Wise de 200451 réserve 
une place non négligeable au développement durable dans le droit canadien des 
affaires52 et montre la réceptivité des tribunaux nord-américains à ce paradigme53.  
Si la LFDD confirme l’orientation des tribunaux en faveur des préoccupations 
attachées au développement durable, elle institue une méthode de gestion faisant 
place à une approche horizontale du développement durable. Toutefois, l’évolution 
législative de juin 2008 hésite à bouleverser totalement l’approche traditionnelle 
canadienne en matière de développement durable. La LFDD vise uniquement à 
renforcer la transparence du processus décisionnel en matière d’environnement au 
niveau des agences et des services gouvernementaux54. Or, cette approche « étroite » 
du développement durable est contestable et contestée55. 
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Globalement, la LFDD constitue un pas fondamental vers la prise au sérieux de la 
problématique du développement durable par le gouvernement canadien, en plus 
d’être une réponse à des problèmes de dimension planétaire. 
 
1.3. La LFDD comme réponse à une situation mondiale alarmante 
 
En 2002, lors du Sommet de Johannesburg, le Plan d’application du Sommet mondial 
pour le développement durable avait préconisé que chaque pays progresse dans la 
formulation et l’élaboration de Stratégies nationales de développement durable et 
commence à les mettre en œuvre avant 200556. Si le Canada avait toujours élaboré 
des Stratégies ministérielles de développement durable sur la base de cette 
recommandation, la LFDD vient favoriser l’élaboration d’une Stratégie fédérale de 
développement durable cohérente et coordonnée avec les politiques sectorielles et 
assurer le développement de synergies entre les programmes. Plus précisément, la loi 
du 26 juin 2008 démontre que le développement durable doit être au centre de 
l’élaboration et de l’exécution des politiques des ministères et de plusieurs 
organismes fédéraux, sous l’impulsion du ministère de l’environnement. 
 
De façon pratique, la LFDD requiert du gouvernement de faire montre de bonne 
volonté pour favoriser le développement durable. Pour y parvenir, les responsables 
des ministères et des agences fédéraux vont devoir prendre conscience du réel 
changement que la politique du développement durable impose à leur façon d’agir. 
La position du gouvernement canadien est à souligner pour diverses raisons. En 
premier lieu, au moment où de profondes transformations planétaires s’opèrent  
notamment en termes de pollution, de destruction de la couche d’ozone, d’épuisement 
des énergies fossiles, du réchauffement climatique, de l’utilisation accrue des 
ressources naturelles – pour n’évoquer que les facteurs climatiques57 –, le 
développement durable est aujourd’hui devenu une réalité qu’on ne saurait passer 
sous silence sans hypothéquer la survie des générations à venir. Même si les 
engagements de certains pays demeurent réservés comme l’illustrent les forums 
mondiaux les plus récents (notamment celui s’étant tenu à Copenhague en fin d’année 
2009), le développement durable s’impose de plus en plus sur la scène juridique 
internationale. A titre d’exemple, l’Amérique, tellement réticente jusqu’à présent à 
toute implication dans une politique internationale favorable au développement 
durable, est décidée à amorcer un changement de cap58.   
 
                                                           
56
 Plan d’application du Sommet mondial pour le développement durable, N.U., A/CONF.199/20, 
2002 au para. 162 b). 
57
 Outre le climat, il convient de mentionner les menaces de la pression démographique dans la mesure 
où la planète terre comptera plus de 9 milliards d’habitants en 2050. 
58
 En effet, suite à un rapport de l’administration présidentielle publié à la mi-juin 2009 qui soulignait 
l’impact du réchauffement climatique sur le territoire américain, une loi visant à réduire les émissions 
polluantes de 17 % en 2020 par rapport à 2005 vient d’être adoptée par la Chambre des représentants. 
Voir Corine Lesnes, « Climat : Barak Obama lance sa révolution verte », Le Monde, 28 juin 2009. 
Pour le cas de la Chine, voir Chen Xiaoyun & Claude Le Gaonch, « Chine et développement 




Face aux conséquences du changement climatique qui deviennent de plus en plus 
menaçantes, la politique de développement durable avait plus que jamais besoin 
d’être soutenue par un cadre juridique fort59. En cela, la LFDD a le mérite de 
répondre aux résultats insatisfaisants de l’approche institutionnelle ayant longtemps 
prédominé au Canada. 
 
1.4. La LFDD comme réponse à une approche institutionnelle 
insatisfaisante 
 
Malgré l’existence de multiples lois canadiennes comportant des dispositions 
relatives au développement durable, la plupart des objectifs énoncés dans ces textes 
n’ont jamais été atteints. C’est du moins le constat dressé en 2005 par la 
Commissaire à l’environnement et au développement durable du Bureau du 
vérificateur général du Canada : 
 
[L]e gouvernement soutient de nombreuses initiatives écologiques 
importantes, dont plusieurs étaient dans le dernier discours du Trône. 
Néanmoins, en l’absence d’une forme quelconque de Stratégie fédérale 
de développement durable, les parlementaires et les Canadiens ne 
peuvent avoir une bonne idée du plan global du gouvernement en la 
matière, de la façon qu’il compte l’exécuter et des progrès accomplis. 
Une Stratégie fédérale de développement durable établirait des priorités 
communes, coordonnerait les efforts des ministères et aiderait à réaliser 
le potentiel des Stratégies ministérielles60. 
 
Au-delà de ce constat, il est intéressant d’en éclairer les causes. Sur ce terrain, la 
Commissaire à l’environnement et au développement durable soulignait que « depuis 
le milieu des années 1990, le gouvernement fédéral avait choisi une approche 
décentralisée pour institutionnaliser le développement durable, chaque ministère 
devant [en effet] élaborer et mettre en œuvre sa propre Stratégie de développement 
durable »61. En conséquence, 
 
[L]es engagements pris dans les Stratégies de développement durable 
n’étaient généralement pas mesurables ni pertinents; les systèmes de 
gestion qui appuient les Stratégies de développement durable 
comportaient des lacunes; le leadership exercé par la haute direction 
était souvent inexistant; les Stratégies mettaient trop l’accent sur les 
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activités en cours ou prévues, mais n’insistaient pas assez sur les 
résultats à long terme62. 
 
La Commissaire concluait en affirmant qu’« atteindre un développement durable est 
complexe et difficile » et qu’il était « primordial d’avoir des Stratégies qui précisent 
les rôles, les objectifs et les plans d’action pour faire des progrès dans ce domaine »63. 
Les remarques de la Commissaire visaient donc à attirer l’attention du gouvernement 
sur la nécessité d’adopter un plan horizontal de développement durable où tous les 
ministères et organismes fédéraux œuvreraient dans la réalisation des objectifs 
communs. En effet, dans la mesure où le processus de développement durable 
concerne presque tous les ministères et agences fédéraux, la Commissaire 
recommandait qu’il y ait une direction pangouvernementale64. Une vision fédérale 
unique et cohérente du développement durable a l’avantage de favoriser, non 
seulement une élaboration équilibrée du plan, mais aussi une efficacité dans sa 
coordination, son exécution et son contrôle.  
 
En outre, la Vérificatrice générale du Canada a fait savoir en octobre 2007 qu’« au 
bout de dix ans, les Stratégies de développement durable [s’avéraient] très 
décevantes »65, car « pour la plupart, les cadres supérieurs des ministères [n’avaient] 
pas démontré qu’ils [prenaient] les stratégies au sérieux, et peu de Comités 
parlementaires [s’étaient] préoccupés de les étudier »66. En conséquence, elle estimait 
que le meilleur moyen serait que le gouvernement exprime clairement « ses objectifs 
de développement durable pour l’ensemble de l’administration fédérale et indiquer 
comment il s’attend à ce que chaque ministère agisse pour aider à atteindre ces 
objectifs »67. 
 
Un mois plus tard, le projet de loi C-474 initié par le député libéral John Godfrey 
arrivait devant le Parlement en vue d’une première lecture. Initialement, ce projet de 
loi s’intitulait : « Loi exigeant l’élaboration et la mise en œuvre d’une Stratégie 
fédérale de développement durable, la communication des progrès accomplis en 
fonction d’indicateurs environnementaux préétablis, la nomination d’un Commissaire 
à l’environnement et au développement durable indépendant et responsable devant le 
Parlement, adoptant des objectifs précis en matière de développement durable au 
canada et modifiant une autre loi en conséquence ». La version finale a finalement 
retenu le titre abrégé suivant : « Loi exigeant l’élaboration et la mise en œuvre d’une 
Stratégie fédérale de développement durable et l’élaboration d’objectifs et de cibles 
en matière de développement durable au Canda et modifiant une autre loi en 
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conséquence ». En confiant l’élaboration de la Stratégie fédérale de développement 
durable au ministre de l’environnement sous l’œil vigilant du Parlement, la LFDD 
place celle-ci au centre de la gouvernance de l’administration canadienne et la rend 
susceptible d’irradier l’ensemble des politiques canadiennes. Au final, la LFDD 
s’inscrit en droite ligne des propos de la Vérificatrice générale du Canada. Avec la 
LFDD, il y a donc une volonté manifeste de stimuler l’intégration et la cohérence des 
politiques fédérales du développement durable sous le haut patronage du ministre de 
l’environnement.  
 
1.5. La LFDD : un apport important au développement durable 
 
Avant l’adoption de la LFDD, l’expression « développement durable » se retrouvait 
dans une série de lois fédérales qui y renvoyaient de manière directe ou indirecte68. 
Toutefois, le caractère disséminé de ces références rendait obscure la lecture du cadre 
règlementaire qui était applicable au développement durable. Le paysage juridique 
canadien présentait un autre inconvénient : celui de confiner le développement 
durable dans un corpus lié à l’environnement. A l’image de ce qui a été constaté au 
plan international69, le développement durable avait été abusivement réduit à sa seule 
dimension environnementale. Sans être totalement bouleversée, la vision canadienne 
du développement durable est aujourd’hui modifiée, à tout le moins, en théorie. Le 
développement durable est défini comme étant « un développement qui permet de 
répondre aux besoins du présent sans compromettre la possibilité pour les générations 
futures de satisfaire les leurs »70. La LFDD adopte la même définition que le rapport 
Brundtland71, définition dont la portée va bien au-delà du domaine environnemental. 
C’est dans ce sens qu’il est énoncé que le gouvernement du Canada  souscrit au 
principe fondamental du développement durable fondé sur l’utilisation 
écologiquement rationnelle des ressources naturelles, sociales et économiques72 et 
qu’il reconnaît la nécessité de prendre ses décisions en tenant compte de facteurs 
environnementaux, économiques et sociaux73. Dorénavant, il peut être affirmé que le 
Canada fait de la problématique du développement durable – qui n’est pas 
uniquement une affaire environnementale – une préoccupation de tous les secteurs 
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d’intervention du gouvernement canadien. Les résultats plus ou moins satisfaisants du 
choix européen d’une telle approche confirment la pertinence de l’option faite par le 
gouvernement fédéral sur ce terrain74. 
 
Avec l’adoption de la LFDD, il a été confirmé que le développement durable est un 
principe du droit positif canadien. Or, il convient de s’en féliciter. Le développement 
durable n’est-il pas le régulateur du futur susceptible d’unir le destin de l’humanité à 
l’échelle mondiale et qui rappelle aux individus et aux sociétés, qu’ils ne peuvent 
vivre et, surtout vivre mieux, qu’à la condition d’habiter autrement le monde social et 
naturel75 ? Certains auteurs ne considèrent-ils pas le développement durable comme 
un principe juridique qui devrait avoir une même considération que les principes 
d’équité, de liberté et de justice76 ? Le Canada se devait d’adopter une attitude 
proactive en la matière. La LFDD a le mérite de proposer une assise législative pour 
le développement durable qui permet de répondre aux besoins du présent sans 
compromettre la possibilité, pour les générations futures, de satisfaire les leurs77. 
 
II. Analyse critique des dispositions de la LFDD 
 
Comme nous l’avons précédemment souligné, la LFDD se propose de définir un 
cadre juridique pour l’élaboration et la mise en œuvre d’une Stratégie fédérale de 
développement durable qui rend le processus décisionnel en matière 
environnementale plus transparent en faisant en sorte qu’il faille en rendre compte 
devant le Parlement78. S’agissant du champ d’application de la LFDD, la lecture du 
paragraphe 11 (1) de la LFDD indique qu’elle s'applique aux politiques et aux 
programmes de tous les ministères du gouvernement fédéral, ainsi qu’à plusieurs 
agences et organismes fédéraux (l’Agence canadienne de développement 
international, l’Agence de développement économique du Canada pour les régions du 
Québec, l’Agence de la santé publique du Canada, l’Agence de promotion 
économique du Canada atlantique, l’Agence des services frontaliers du Canada, 
l’Agence du revenu du Canada, l’Agence Parcs Canada). 
 
Cependant, c’est la création de structures gouvernementales destinées à superviser et 
assurer la mise en œuvre de la Stratégie fédérale relative au développement durable 
qui constitue la caractéristique principale de la LFDD. Plus précisément, la LFDD 
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institue un cadre procédural pour élaborer la Stratégie fédérale de développement 
durable (2.1.), ainsi qu’un cadre institutionnel pour surveiller son élaboration et 
évaluer sa mise en œuvre (2.2). 
 
2.1. Élaboration de la Stratégie fédérale de développement 
durable 
 
2.1.1. Présentation du cadre procédural prévu à la LFDD 
 
Selon le paragraphe 9 (1) LFDD, la Stratégie fédérale de développement durable 
fondée sur le principe de la prudence est élaborée par le ministre de l’environnement 
dans les deux ans suivant l’entrée en vigueur de la LFDD et est révisée au moins une 
fois tous les trois ans. D’emblée, le délai de deux ans aurait pu paraître long dans la 
mesure où cette Stratégie était attendue depuis 200679. Mais, il faut noter 
qu’Environnement Canada disposait déjà de sa Stratégie de développement durable 
(2007-2009) qui comprenait une section applicable à tous les ministères fédéraux. 
Avant l’adoption de la LFDD, les ministères fédéraux préparaient, au moins une fois 
tous les trois ans, les Stratégies de développement durable et les déposaient au 
Parlement en vertu des amendements apportés à la Loi sur le vérificateur général du 
Canada80 en 1995 en application des recommandations issues des travaux des États 
membres de l’ONU lors du « Sommet de la terre » tenu à Rio du 3 au 14 juin 1992. 
Ces Stratégies ministérielles visaient à informer le Parlement des mesures envisagées 
par les ministères afin d’assurer la prise en compte des effets sociaux, économiques et 
environnementaux de leurs politiques et programmes lors de leur élaboration et de 
leur mise en œuvre81. La LFDD vient changer la procédure. Désormais, même si les 
ministères et les agences fédéraux vont devoir mettre en œuvre les Stratégies de 
développement durable qu’ils auront eux-mêmes élaborées, ces dernières devront 
viser la mise en application de la Stratégie fédérale de développement durable 
préparée par une seule autorité, à savoir le ministre de l’environnement. Plus 
concrètement, les ministères doivent poursuivre les buts pangouvernementaux de 
développement durable correspondant à leur mandat, « tout en continuant de remplir 
les engagements de leur propre Stratégie de développement durable ministérielle »82. 
Par conséquent, la Stratégie fédérale de développement durable envisagée par la 
LFDD doit prévoir des objectifs et des cibles de développement durable et une 
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Stratégie de mise en œuvre visant l’atteinte de chaque cible83. En outre, cette 
Stratégie doit, pour toute cible, déterminer le ministre qui en est responsable84. 
 
Après l’élaboration de la version préliminaire de la Stratégie fédérale de 
développement durale, le ministre en transmet la copie au conseil consultatif ainsi 
qu’au Comité de la Chambre des communes s’occupant des questions 
environnementales et au public pour examen et observations pour un délai d’au moins 
cent vingt jours85. La LFDD ne mentionne pas la procédure d’information du public 
pour que celui-ci puisse présenter ses observations. Cette question semble avoir peu 
retenu l’attention du Parlement, bien que les instruments internationaux considèrent 
que l’information et la consultation du public soient au cœur du processus de 
développement durable86.  
 
Pour sa version préliminaire de la première Stratégie fédérale de développement 
durable présentée en mars 2010, le ministère de l’environnement a prévu que les 
commentaires du public soient envoyés au Bureau de développement durable 
d’Environnement Canada par courriel ou par courrier87. Il n’y a donc pas de débats 
publics prévus sur cette première Stratégie. Compte tenu du volume du document et 
de la technicité du langage utilisé, il est possible qu’il y ait moins de commentaires et, 
par conséquent, moins de propositions d’amélioration. Des débats publics, comme les 
ateliers, les symposiums ou les tables rondes auraient dû être envisagés afin de 
permettre l’interaction entre, d’une part, le public et les organisations de la société 
civile et, d’autre part, les experts et les représentants du gouvernement88.  
 
Ajoutons qu’eu égard à la nature évolutive du développement durable et à son 
caractère difficile à cerner, la législation votée en juin 2008 a peu de chance d’aboutir 
à des résultats satisfaisants si elle ne s’accompagne pas d’une vaste campagne 
d’éducation et d’information du public. En effet, l’éducation est au centre (voire à 
l’initiative) de la démarche de développement durable. Selon l’Action 21,  
 
«[L]'éducation, de type scolaire ou non, est indispensable pour modifier les 
attitudes de façon que les populations aient la capacité d'évaluer les 
problèmes de développement durable et de s'y attaquer. Elle est essentielle 
aussi pour susciter une conscience des questions écologiques et éthiques, 
ainsi que des valeurs et des attitudes, des compétences et un comportement 
                                                           
83




 LFDD au para. 9 (3). 
86
 Voir par exemple la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus 
décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, Aarhus (Danemark), 25 juin 1998, Doc. 
N.U. CEE/CEP/43, 2161 R.T.N.U. 447 ; Déclaration de Rio, supra note 21, principe 10. 
87
 Environnement Canada, Consultation publique sur la Stratégie fédérale de développement durable- 
Message du ministre, en ligne : http://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=Fr&n=E19EE696-1 
88
 Pareille critique avait été faite sur l’avant-projet de Loi sur le développement durable du Québec. 
Voir Paule Halley, « L’avant-projet de loi sur le développement durable du Québec » (2005) 1 McGill 




compatibles avec le développement durable, et pour assurer une participation 
effective du public aux prises de décisions»89. 
 
Le changement de comportement nécessaire au développement durable90 ne saurait 
s’opérer sans l’éducation et la formation du public sur les nouvelles valeurs que 
chaque société est appelée à protéger. Pourtant, la LFDD ne semble pas préoccupée 
de l’éducation du public aux enjeux économiques, environnementaux et sociaux face 
auxquels le Canada (et, globalement, le monde) doit faire face et ce, malgré les 
préconisations du Canadian Institute for Environmental Law and Policy91. Il aurait 
été d’une grande importance que la LFDD apporte des précisions à ce sujet sous 
peine de ne faire de cette loi qu’un pâle texte rassemblant des principes qui ne seront 
que peu mis en application. Il nous semble opportun que la LFDD donne des 
indications sur l’établissement d’une démarche pédagogique afin que la Stratégie 
fédérale de développement durable puisse indiquer les modalités de sa mise en 
œuvre. La loi québécoise sur le développement durable précise, par exemple, que la 
première version de la Stratégie gouvernementale doit, entre autres, aborder les 
mesures d’information et d’éducation sur le développement durable qui devront être 
mises en place auprès de certaines catégories de personnes92. 
 
Il faut toutefois noter que la position du Canada n’est pas isolée à cet égard. Elle se 
rapproche sensiblement de celle prévalant dans certains pays d’Europe et 
spécialement en France. Bien que la France se soit orientée en faveur du 
développement durable avec des ambitions fortes93, nous devons constater que 
malgré l’article 8 de la Charte de l’environnement promulguée le 1er mars 2005 et 
adossée à la Constitution94 et une volonté clairement affichée95, l’éducation  au 
développement durable fait l’objet de pratiques éclectiques, parcellaires et non 
coordonnées96. Pour le moment, il n’existe pas de formation au développement 
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durable, mais plutôt des formations assurées par de multiples acteurs dans des 
domaines comme l’humanitaire, l’environnement ou bien le développement, avec 
parfois des extensions ou options « développement durable » 97. Concernant l’Europe 
en générale, si celle-ci s’affiche depuis les années 1980 en faveur d’une éducation sur 
le développement durable qu’elle considère comme fondamental98, l’inflation et 
l’obsolescence des règlementations communautaires en matière de développement 
durable contribuent à désorienter le citoyen européen qui est souvent peu préparé 
pour comprendre les enjeux qui s’attachent au développement durable99.  
 
En plus du Comité consultatif et du Parlement, le ministre transmet la version 
préliminaire de la Stratégie fédérale au Commissaire à l’environnement et au 
développement durable pour qu’il en fasse l’examen et présente ses observations sur 
la question de savoir si les cibles et les stratégies de mise en œuvre peuvent être 
évaluées. Il lui accorde un délai d’au moins cent vingt jours pour ce faire100. La 
LFDD ne prévoit rien à propos du sort des observations du Commissaire dans la 
version préliminaire de la Stratégie fédérale de développement durable. Encore une 
fois, il est remarquable que le législateur ait voulu que le ministre de l’environnement 
garde le dernier mot à ce sujet. Cela peut avoir comme conséquence de laisser les 
meilleures propositions dans les tiroirs. Compte tenu de l’expertise, la neutralité et 
l’indépendance reconnues au Commissaire, il aurait été préférable de prévoir que les 
observations du Commissaire soient intégrées dans la version finale de la Stratégie de 
développement durable. Il est vrai que des mises à jour et corrections de la Stratégie 
sont envisagées, mais il serait malheureux de refuser de tenir compte d’une 
observation pour pouvoir y revenir par la suite car, entre-temps, les conséquences qui 
en découleraient pourraient être énormes.  
 
Par ailleurs, la LFDD prévoit que dans le délai prévu au paragraphe 9 (1), le ministre 
fait parvenir au gouverneur en conseil la Stratégie fédérale de développement durable 
pour qu’il l’approuve en tant que Stratégie fédérale de développement durable 
officielle101. Par la suite, dans le délai prévu au paragraphe 9 (1) LFDD ou au cours 
des quinze premiers jours de séance ultérieurs, le ministre dépose la Stratégie de 
développement durable devant chaque chambre du Parlement102. Relevons qu’il n’y a 
pas de mécanismes prévus pour que les éventuelles observations issues des chambres 
du Parlement soient considérées dans la version finale de la Stratégie fédérale. 
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En outre, il faut noter que tout responsable du ministère de catégorie I103 fait élaborer 
une Stratégie de développement durable comprenant les objectifs et les plans d’action 
du ministère qui est conforme à la Stratégie fédérale de développement durable, 
contribue à la réalisation des objectifs de celle-ci et tient compte du mandat du 
ministère104. Cette Stratégie est par la suite déposée devant le Parlement un an suivant 
le dépôt, devant la même institution, de la Stratégie fédérale de développement 
durable105. La version préliminaire de la Stratégie fédérale a fait craindre que certains 
ministères puissent se soustraire à cette exigence. En effet, seulement 10 des 28 
agences et ministères fédéraux ont été assujettis à la cette version de la Stratégie. Il 
est à espérer que lors de l’élaboration de la Stratégie finale, le ministre de 
l’environnement tienne compte des avis du public et des institutions ayant émis des 
commentaires et suggestions pour y apporter les corrections nécessaires106.   
 
Enfin, le ministre auquel s’applique le paragraphe 11 (1) fait mettre à jour, au moins 
tous les trois ans, la Stratégie de développement durable du ministère et la fait 
déposer devant le Parlement dans les quinze premiers jours de séance de celle-ci 
suivant cette mise à jour107. La LFDD n’exige pas que le ministère de catégorie I 
transmette la version préliminaire de sa Stratégie de développement durable ni au 
Conseil consultatif ni au Commissaire et encore moins au public. Cette omission 
comporte post hoc le risque de conduire les ministères à n’élaborer que des Stratégies 
nivelées vers le bas. Enfin, la LFDD énonce que la forme et le contenu de la Stratégie 
fédérale de développement durable peuvent, sur recommandation du ministre, être 
prévus par le gouverneur en conseil108. 
 
Au final, force est de constater que la LFDD n’a pas retenu les indications relatives 
aux objectifs de la Stratégie de développement durable qui avaient pourtant été 
envisagés dans la version initiale de ce texte109. C’est sur ce terrain que se situe notre 
critique la plus importante à l’encontre de la LFDD. 
 
2.1.2. Absence de précisions sur les principaux objectifs recherchés 
 
Une référence dans la LFDD à quelques-uns des objectifs recherchés par la Stratégie 
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fédérale de développement durable aurait permis d’éviter que le ministre de 
l’environnement ne soit tenté de prendre des engagements qui n’ont pas d’impacts 
significatifs sur le développement durable. En effet, la question est posée de savoir si, 
conformément à la version actuelle LFDD, le ministre de l’environnement peut 
s’engager de façon significative dans l’élaboration d’une Stratégie fédérale de 
développement durable qui est véritablement en mesure de relever les défis auxquels 
le pays et le monde sont confrontés. La première version de la Stratégie fédérale, qui 
ne prend en considération que les aspects environnementaux du développement 
durable est un signe éloquent du risque de minimiser l’ampleur réelle des enjeux du 
développement durable110. La LFDD aurait dû fournir, sous forme de balises et de 
manière quelque peu détaillée, des objectifs pour tous les secteurs affectés par le 
développement durable, afin de permettre d’élaborer efficacement la Stratégie de 
développement durable et d’évaluer avec précision les progrès réalisés.  
 
Cette question des objectifs présente d’autant plus d’importance qu’aucun débat 
public n’est prévu pour recenser les priorités dont la Stratégie fédérale de 
développement durable doit tenir compte malgré le fait qu’il est dit que la première 
ébauche de la Stratégie fédérale repose sur les avis du Commissaire au 
développement durable111. De plus, étant donné l’absence de débat public en bonne et 
due forme en amont pour dégager des priorités, le caractère évolutif du phénomène de 
développement durable aurait dû pousser le législateur à prévoir l’incorporation 
obligatoire des observations pertinentes faites par le Commissaire, le Conseil 
Consultatif et les participants au processus des pétitions. En Belgique, il est prévu que 
la version finale de la Stratégie fédérale de développement durable prend en compte 
les avis du Conseil fédéral de développement durable, qui est l’équivalent du Conseil 
Consultatif canadien, et que ne pas le faire requiert des explications de la part du 
Roi112. 
 
En l’absence d’objectifs précis, les organes créés par la LFDD pour élaborer et 
surveiller la mise en œuvre de la Stratégie de développement durable risquent de ne 
servir à grand-chose étant donné qu’ils n’ont manifestement pas le pouvoir 
d’influencer les choix du ministre de l’environnement. Bien que l’initiateur du projet 
de loi C-474 se soit félicité de l’adoption de la LFDD113, nous devons déplorer que 
                                                           
110
 Voir Planifier un avenir durable, supra note 12 à la p. 5. 
111
 Ibid., à la p. 12. Dans ses commentaires, le commissaire à l’environnement et au développement 
durable semble regretter le fait que certaines de ses importantes suggestions n’aient pas été prises en 
considération lors de l’élaboration de cette version préliminaire de la stratégie fédérale. Il 
s’impatientait de voir si ses observations clés figureront dans la version finale de la stratégie. Voir 
Bureau du vérificateur général du Canada, Observations du CEDD concernant la version préliminaire 
de la Stratégie fédérale de développement durable, supra note 13 à la p. 4. 
112Loi relative à la coordination de la politique fédérale de développement durable, 5 mai 1997 au 




 Voir Gilles TOUPIN, « Une nouvelle loi pour des décisions gouvernementales plus vertes », 





les différents amendements l’aient dépouillé de sa substance au point d’amener le 
Parlement à  adopter un texte proche d’une  « coquille vide ». 
 
2.2. Surveillance de l’élaboration et de la mise en œuvre de la 
Stratégie fédérale de développement durable 
 
Le sommaire de la LFDD prévoit la création de trois organes essentiels à côté du 
renforcement des pouvoirs et des obligations du Commissaire à l’environnement et au 
développement durable en poste au Bureau du Vérificateur général du Canada. En 
premier lieu, la loi annonce la création du Comité du Conseil privé de la Reine pour 
le Canada (2.2.1.). En deuxième lieu, il est prévu la constitution du Bureau du 
développement durable (2.2.2.). En troisième lieu, la LFDD institue un Conseil 
consultatif sur le développement durable chargé de conseiller le gouvernement du 
Canada relativement à la Stratégie de développement durable (2.2.3.). Enfin, la 
LFDD modifie la Loi sur le vérificateur général114 afin que le Commissaire au 
développement durable d’une part assure le contrôle des progrès accomplis par les 
ministères et agences fédéraux relativement à la mise en œuvre de la Stratégie de 
développement durable et, d’autre part, vérifie le rapport du Bureau de 
développement durable (2.2.4.). 
 
2.2.1. Le Comité du Conseil privé de la Reine : une vision trop étroite 
du développement durable 
 
La LFDD prévoit la création d’un Comité dénommé « Comité du Conseil privé de la 
Reine ». Ce Comité est composé de personnalités membres du Conseil privé dont 
l’une d’elles est président115. Contrairement à la version originaire de la LFDD116, la 
version finale ne mentionne pas que le ministre de l’environnement préside 
automatiquement ce Comité117. De plus, la LFDD ne donne pas d’indications à 
propos du nombre de membres que compte ce Comité du Conseil privé.  
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Le rôle du Comité du Conseil privé est d’assurer la supervision de l’élaboration et de 
la mise en œuvre de la Stratégie fédérale de développement durable118. Concrètement, 
le Comité du Conseil privé assure le rôle de surveillance des activités du ministère de 
l’environnement en rapport avec l’élaboration de la Stratégie fédérale de 
développement durable ainsi que le contrôle des agences et ministères fédéraux 
chargés de l’exécution de cette Stratégie. La LFDD ne fournit pas de détails sur 
l’étendue et les limites des pouvoirs de ce Comité du Conseil privé. Cette loi ne 
donne pas non plus de précisions quant à la nature des liens entre le Comité du 
Conseil privé et le Bureau du développement durable chargé d’élaborer et maintenir 
des systèmes et des procédés permettant de contrôler la progression de la Stratégie 
fédérale du développement durable. Le fait de prévoir que le Comité assume le rôle 
de supervision laisse toutefois entendre qu’il n’est pas impliqué, à titre principal, dans 
les travaux d’élaboration de la Stratégie fédérale de développement durable. Or, la 
non participation de ce Comité à l’élaboration de la Stratégie fédérale risque de priver 
celle-ci de l’opportunité de comporter des objectifs touchant à plusieurs aspects de la 
problématique du développement durable. En effet, le développement durable est une 
notion transversale dont la bonne préparation requiert la participation de presque tous 
les ministères et agences. A titre d’illustration l’adoption de la Stratégie 
gouvernementale de développement durable au Québec est placée sous la 
responsabilité de tout le gouvernement119. En outre, le ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, en collaboration avec les autres ministres 
concernés, s’assure que l’élaboration du contenu de la Stratégie s’effectue de manière 
à refléter l’éventail des préoccupations des citoyens, des milieux et des conditions de 
vie au Québec120. En Belgique, tous les ministres fédéraux ou leurs représentants font 
partie de la commission interdépartementale chargée d’élaborer la Stratégie nationale 
de développement durable, ce qui constitue une opportunité pour cette dernière 
d’embrasser plusieurs secteurs de la vie nationale. En Suède, la Stratégie de 
développement durable est aussi élaborée par une Unité spéciale de coordination 
assistée par un groupe de travail interministériel121. 
 
Bien que l’article 5 de la LFDD prévoie que le gouvernement du Canada « reconnaît 
la nécessité de prendre ses décisions en tenant compte des facteurs 
environnementaux, économiques et sociaux », la composition restreinte des structures 
chargées d’élaborer la Stratégie fédérale de développement durable risque de ne 
focaliser l’attention que sur les aspects environnementaux en négligeant les aspects 
socio-économiques des politiques gouvernementales. La version préliminaire de la 
Stratégie fédérale de développement durable, qui présente le premier tableau «  des 
activités fédérales dans quatre domaines environnementaux généraux »122, est une 
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preuve de cette tendance contestable. À l’instar de la Stratégie québécoise123 et 
suédoise124, il importe que la Stratégie fédérale canadienne soit étendue aux autres 
dimensions du développement durable125. Il reste à espérer que le ministre de 
l’environnement tienne compte de cette nécessité dans la version finale de la Stratégie 
fédérale comme d’ailleurs certains intervenants le lui ont suggéré126.  
 
Il peut nous être rétorqué que le gouvernement du Canada a accordé la priorité à la 
dimension environnementale en raison de son caractère urgent ainsi que l’indique le 
ministère de l’environnement dans la version préliminaire de la Stratégie fédérale127. 
Mais comme le rappelle, à juste titre, le rapport Brundtland, toutes les dimensions du 
développement durable sont en interaction et ne doivent pas être hiérarchisées. En 
outre, il n’y a pas eu d’études scientifiques indépendantes consacrant l’absence de 
priorité des problèmes liés à la santé, la consommation et la production durable, la 
croissance économique durable, l’éducation, la création d’emplois et la lutte contre la 
pauvreté,  les défis démographiques y compris le vieillissement de la population et 
l’immigration ou encore, la cohésion sociale.  
 
Un autre argument qui pourrait sans doute être avancé est que les domaines socio-
économiques relèvent constitutionnellement des provinces et que, en conséquence, il 
appartient à ces dernières de s’en occuper. Toutefois, le fédéral et les provinces ont 
une compétence partagée dans différentes problématiques ayant des incidences sur le 
développement durable. Dans plusieurs domaines, la version préliminaire de la 
Stratégie fédérale prévoit d’ailleurs la collaboration entre le fédéral et les provinces. 
In fine, l’histoire du Canada enseigne que le fédéral est toujours intervenu en matière 
socio-économique, matière relevant traditionnellement de la compétence 
provinciale128. 
 
Selon la version originaire de la LFDD, un Secrétariat du développement durable 
devait être créé au sein du Bureau du Conseil privé pour soutenir les activités du 
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Comité du Cabinet chargé du développement durable129. La version finale ne reprend 
pas cette disposition, mais prévoit la mise en place d’un nouvel organe appelé Bureau 
du développement durable. 
 
2.2.2. Le Bureau du développement durable : une composition très 
restreinte 
 
Le paragraphe 7 (1) LFDD prévoit la constitution, par le ministre de l’environnement, 
d’un Bureau du développement durable au sein de son cabinet dont le rôle est 
d’élaborer et de maintenir des systèmes et des procédés permettant de contrôler la 
progression de la mise en œuvre de la Stratégie de développement durable. La loi du 
26 juin 2008 ne donne aucune indication sur la composition de ce Bureau. Elle ne 
définit pas davantage les pouvoirs de ce Bureau, ce qui laisse beaucoup de marge de 
manœuvre au décideur. En effet, il n’est pas affirmé clairement que ce Bureau prend 
la charge d’élaborer la Stratégie fédérale de développement durable. Or, dans la 
mesure où le succès de la Stratégie fédérale de développement durable implique un 
cadre institutionnel robuste130 (à condition que le Canada soit résolu à s’engager sur 
la voie du développement durable), la Stratégie fédérale devrait être élaborée par une 
commission composée de personnalités reconnues pour leur expertise et leur 
engagement en faveur du développement durable. Ces personnalités devraient aussi 
jouir d’une large représentation institutionnelle. À l’instar de la composition du 
President’s Council on Sustainable Development des États-Unis131, les experts de 
cette commission devraient provenir de milieux variés au plan politique, 
professionnel, social, économique, scientifique, etc. Au Québec, la loi prévoit que le 
ministre du développement durable est assisté de l’Institut de la statistique du Québec 
pour « recueillir, produire et diffuser les informations statistiques requises pour aider 
à l’élaboration et au suivi de la Stratégie de développement durable du gouvernement 
dont celles requises pour les indicateurs de développement durable, ainsi que celles 
nécessaires à la réalisation des rapports prévus par la Loi sur le développement 
durable »132. 
 
Le fait que le Bureau du développement durable soit à l’heure actuelle composé 
uniquement des cadres du ministère de l’environnement tend à réduire le 
développement durable à une simple question environnementale tout en le privant des 
engagements forts et des objectifs ambitieux que pourraient lui apporter la présence 
de représentants de différents milieux professionnels et institutionnels. L’atteinte des 
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objectifs du développement durable sous-entendant une prise en compte, de façon 
intégrée, des aspects économiques, environnementaux et sociaux du développement 
risque de n’être au final qu’un leurre. 
 
En ce qui concerne la diversification des intervenants dans l’élaboration de la 
Stratégie de développement durable, la Belgique nous semble être un exemple 
enrichissant. Dans ce pays, la version préliminaire de la Stratégie nationale de 
développement durable est élaborée et suivie par la Commission Interdépartementale 
du Développement Durable (CIDD) qui, après le traitement des avis et observations 
reçus lors de la consultation publique, les intègre et soumet le document final pour 
être sanctionné par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres133. La loi belge du 5 
mai 1997 sur la coordination de la politique fédérale du développement durable 
prévoit que la CIDD se compose d'un représentant de chaque membre du 
gouvernement fédéral, d'un représentant du Bureau fédéral du Plan, des représentants 
des gouvernements des régions et des communautés134. De même, en octobre 2003, le 
gouvernement a décidé que la CIDD devait en outre être assistée par un représentant 
de chaque service public fédéral et par un représentant de chaque service public 
fédéral de programmation135. 
 
Le contrôle des progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Stratégie fédérale de 
développement durable appelle également des remarques. En effet, la LFDD suggère  
qu’« au moins une fois tous les trois ans suivant l’entrée en vigueur de la présente loi, 
le Bureau remet au ministre un rapport sur le progrès réalisé par le gouvernement du 
Canada dans la mise en œuvre de la Stratégie fédérale de développement durable »136. 
Par la suite, « le ministre fait déposer le rapport devant la Chambre des communes 
dans les quinze premiers jours de séance de celle-ci suivant sa réception »137. La 
rédaction de cette disposition fait place à un doute sérieux. Elle laisse entendre que le 
ministre n’a pas le pouvoir d’amender le rapport tout en n’excluant pas non plus cette 
possibilité, ce qui revient à supposer que le ministre aurait toujours son mot à dire et 
que le Bureau n’aurait aucune autonomie de décision. 
En ce qui concerne l’autorité des mesures relatives à la Stratégie fédérale de 
développement durable, une lecture attentive de la LFDD montre que le législateur a 
cherché à adopter un dispositif qui n’est pas juridiquement contraignant ce qui nous 
amène à discuter du bien-fondé du choix politique opéré. En effet, la LFDD semble 
être essentiellement d’une nature déclaratoire, destinée à informer l’opinion publique 
sur les moyens et les objectifs du gouvernement fédéral pour assurer un 
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développement durable au Canada. Comme l’indique l’objet de la LFDD, le but 
poursuivi est de rendre transparent le processus décisionnel en matière 
d’environnement et de faire en sorte qu’il y ait reddition de compte devant le 
Parlement138. Plus précisément, la loi du 26 juin 2008 ne fait que donner des 
indications à suivre par les ministères et agences fédéraux en vue d’œuvrer en faveur 
du développement durable139.  La LFDD apparaît, en définitive, davantage comme un 
énoncé de politique interne qu’une norme de droit positif devant être juridiquement 
sanctionnée par les tribunaux.  
 
Certains arguments peuvent être invoqués à l’appui de la position adoptée par le 
législateur canadien. En s’inspirant des propos du Doyen Carbonnier, nous pouvons 
avancer que l’homme est un animal raisonnable et que la raison, bien mieux que la 
crainte, lui dicte ce qu’il a à faire140. Le respect des normes favorisant le 
développement durable (dont fait partie la Stratégie fédérale de développement 
durable) n’aurait-il pas une importance telle que, du point de vue de l’ordre mondial, 
il puisse voir les situations et les pratiques se conformer aux modèles idéels qu’elles 
constituent ? De plus, même dépourvue de sanctions, il peut être argué que la LFDD 
engendre une contrainte qui trouve sa source dans une pression, plus ou moins 
diffuse, émanant de l’ordre juridique et prenant la forme d’un sentiment juridique141 
ou encore, d’un sentiment d’obligation d’ordre éthique142. Il y aurait une adhésion 
volontaire aux valeurs dont la norme est porteuse qui traduirait une « force 
symbolique »143. C’est cette adhésion qui permettrait à la Stratégie fédérale de 
développement durable d’être une référence (ou modèle) pour l’action144. L’exemple 
européen peut être cité145. Dans ce dernier cas, si le droit européen en matière de 
développement durable se compose d’un dispositif à la fois impératif et non-impératif 
(dépourvu de sanction et donnant droit de cité aux parties prenantes de la société), la 
construction juridique globale donne lieu à un bilan positif146. 
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Toutefois, nous devons souligner que le fait que la LFDD soit une loi régulièrement 
adoptée par le Parlement lui donne un caractère normatif incontestable. Les 
dispositions de la LFDD doivent donc être utilement et efficacement appliquées par 
toute autorité fédérale concernée sous peine de se voir reproché d’avoir outrepassé les 
pouvoirs qui lui sont reconnus par la loi147. À titre d’exemple, dans ses observations 
sur la version préliminaire de la Stratégie fédérale de développement durable, le 
Commissaire à l’environnement et au développement durable a relevé plusieurs 
manquements aux dispositions de la LFDD148. Si ces manquements ne sont pas 
corrigés dans la version officielle de la Stratégie, ils pourraient bien donner lieu aux 
recours devant les tribunaux.  Là où les dispositions de la LFDD laissent une large 
marge de manœuvre au décideur, ce dernier doit a minima les appliquer avec bonne 
foi. Ainsi, même si certaines dispositions de la LFDD laissent un pouvoir de 
discrétion, celui-ci doit être exercé dans les limites d’une interprétation raisonnable 
de la marge de manœuvre envisagée par le législateur, conformément au principe de 
la primauté du droit et suivant les principes généraux de droit administratif149.  
En cas de décision abusive prise par une agence ou un ministère relativement à la 
mise en œuvre de la LFDD, la Cour fédérale peut être saisie par une demande de 
contrôle judiciaire150. Ainsi, en vertu du paragraphe 18.1 de la Loi sur les Cours 
fédérales151, la Cour fédérale peut ordonner « à l’office fédéral en cause d’accomplir 
tout acte qu’il a illégalement omis ou refusé d’accomplir ou dont il a retardé 
l’exécution de manière déraisonnable »152. La cour peut aussi « déclarer nul ou 
illégal, ou annuler, ou infirmer et renvoyer pour jugement conformément aux 
instructions qu’elle estime appropriées, ou prohiber ou encore restreindre toute 
décision, ordonnance, procédure ou tout autre acte de l’office fédéral ».153 La cour 
peut enfin accorder toute réparation qu’elle estime juste dans les circonstances de 
l’espèce sans même que le demandeur en fasse mention dans sa requête154. Si la 
disposition contestée accorde plus de marge de manœuvre à l’autorité fédérale, la 
Cour fédérale pourra intervenir lorsque l’acte ou l’omission de l’office fédéral 
concerné est jugé déraisonnable du fait qu’elle n’appartient pas « aux issues possibles 
acceptables pouvant se justifier au regard des faits et du droit »155. 
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Cependant, l’absence de mesures coercitives individuelles visant à sanctionner le 
non-respect de la Stratégie fédérale de développement durable – alors que la version 
antérieure du projet de loi C-474 le prévoyait156 – jette un doute sur la capacité de la 
Stratégie de développement durable à atteindre les objectifs désirés d’autant que les 
grandes lignes de celle-ci n’ont pas été explicitement indiquées. Dans la mesure où 
aucune sanction individuelle n’est prévue en cas d’échec dans l’atteinte des objectifs 
et cibles de la Stratégie de développement durable, les personnes impliquées risquent 
de s’y conformer au gré de leur bon vouloir. Certes, la mise en œuvre de la LFDD et 
de la Stratégie fédérale de développement durable sont évaluées par le Commissaire à 
l’environnement et au développement durable ; toutefois, il n’en demeure pas moins 
que ce dernier n’intervient qu’après coup et que ses observations n’ont pas force de 
loi. Finalement, plutôt que d’aider à la prise des décisions en faveur du 
développement durable, la LFDD ne constitue-t-elle pas un moyen d’y échapper157 ? 
Ne faut-il pas se garder de se bercer d’illusions sur l’efficacité d’un système 
dépourvu de sanctions efficaces et frappé d’indigence procédurale158 ? En effet, il a 
déjà été démontré que l’efficacité des approches non contraignantes est d’un niveau 
très bas159. Plusieurs recherches indiquent que les instruments non contraignants qui 
affleurent le droit ont besoin des mécanismes juridiques les plus traditionnels (ceux 
assortis d’une sanction) qui se révèlent être les seuls en mesure de produire des effets 
de droit dans un système juridique légaliste160. Des études ont aussi démontré que 
l’instauration d’une règlementation coercitive constitue un choix pertinent en 
certaines circonstances161. Or, au regard de la gravité et du risque de l’irréversibilité 
des atteintes au développement durable, un tel choix ne s’imposait-il pas162 ? La 
LFDD aurait pu (et dû) prévoir expressément un cadre de sanctions visant à 
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décourager les fonctionnaires fédéraux de fermer les yeux sur les obligations et 
devoirs de diligence requises par la mise en œuvre de la Stratégie fédérale de 
développement durable, ceci d’autant plus que le développement durable implique un 
changement profond dans les comportements des institutions et des politiques163. 
 
Par ailleurs, à l’instar de certains États américains164, la LFDD aurait pu également se 
montrer audacieuse en permettant expressément aux individus de saisir les tribunaux 
à l’encontre du gouvernement et/ou ses agents en cas de manquement potentiel ou 
avéré aux obligations définies dans la Stratégie fédérale de développement durable. 
En ce faisant, le Canada se serait conformé au Plan d’application du développement 
durable qui avait recommandé que tous les pays renforcent « leurs organismes 
publics, notamment en les dotant de l’infrastructure nécessaire et en promouvant la 
transparence, la responsabilité et la justice dans les institutions administratives et 
judiciaires »165. En comparaison, le Québec semble avoir pris en compte cette 
recommandation en introduisant l’article 46.1 dans la Charte québécoise des droits et 
libertés de la personne166 lors de l’adoption de la Loi sur le développement durable 
même s’il est limité à la dimension environnementale du développement durable167. 
Cela permet ainsi aux citoyens de pouvoir saisir les tribunaux lorsque leurs droits 
sont violés par un manque d’engagements du gouvernement en faveur de la 
protection de l’environnement168, quoique la Stratégie gouvernementale de 
développement durable du Québec ne soit pas en elle-même impérative169. Telle 
qu’elle est formulée, la LFDD s’éloigne aussi de la logique de la Déclaration de Rio 
qui recommande que les États assurent un « accès effectif à des actions judiciaires et 
administratives, notamment des réparations et des recours »170. Prévoir des sanctions 
aurait en plus constitué un outil efficace permettant au législateur d’assurer l’autorité 
de cette loi et de la Stratégie fédérale171 tout en offrant aux tribunaux l’opportunité de 
mettre en évidence l’importance du développement durable à travers la construction 
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d’un cadre jurisprudentiel approprié. L’exemple de la Cour européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales est éclairant sur le 
rôle du juge dans la construction du droit172.  
 
En l’absence de sanctions visant à donner la force au cadre législatif sur le 
développement durable, il ne reste plus qu’aux organisations d’intérêt public et à la 
population à s’assurer que les projets du gouvernement sont réalisés en conformité 
avec les principes de la législation canadienne et des normes internationales. Cette 
orientation s’inscrirait a fortiori dans un modèle de démocratie participative 
permettant  d’associer la population à l’adaptation des modes de vie individuels 
qu’impose le développement durable173. Néanmoins, une intervention si prononcée 
des acteurs sociaux174 interpelle. D’une part, se saisiront-ils de la mission que la 
LFDD ou la Stratégie fédérale de développement durable leur donnerait pour assurer 
au développement durable un bon avenir au Canada175 ? Or, le problème n’est pas 
anodin puisque les citoyens ne participeront que s’ils se considèrent comme gardiens 
d’une richesse collective et d’une justice naturelle176. D’autre part, laisser la défense 
du développement durable dans les mains de multiples réseaux, acteurs, mouvements, 
dont la plupart défendent leurs intérêts propres en se drapant de la défense d’un 
intérêt général ne risquerait-t-il pas de conduire à un brouillage de la notion de 
développement durable ? Les réponses à ces questions restent entières. Il faut 
souhaiter qu’en vertu de l’article 13 LFDD, le gouverneur en conseil prenne des 
règlements assortis de sanctions à ceux qui ne se conformeraient pas à la Stratégie 
fédérale177. 
 
2.2.3. Le Conseil consultatif sur le développement durable : une 
composition et un rôle peu satisfaisants 
 
Le paragraphe 8(1) LFDD dispose que : 
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« le ministre constitue un Conseil consultatif sur le développement 
durable, composé d’un représentant de chaque province et de chaque 
territoire ainsi que de trois représentants de chacun des groupes suivants 
: 
a) les peuples autochtones; 
b) les organisations non gouvernementales à vocation écologique;  
c) les organisations du milieu des affaires; 
d) les syndicats ». 
 
Étant donné que le Canada comporte treize provinces et territoires, le nombre des 
membres du Conseil consultatif sur le développement durable est autour de vingt six 
conseillers car la loi prévoit que le ministre de l’environnement est le président de ce 
conseil178. L’élargissement de la composition du Conseil consultatif aux membres des 
différentes couches sociales est à saluer même si la LFDD ne va pas aussi loin que les 
préconisations issues des instruments internationaux179 et les illustrations fournies par 
certains États européens180. Une composition élargie du conseil consultatif peut sans 
doute l’amener à favoriser des progrès significatifs en matière de développement 
durable. Ajoutons toutefois que le fait d’exclure la rémunération et le remboursement 
des frais entraînés par l'exercice des fonctions de représentants nommés au Conseil 
consultatif pourrait constituer un obstacle à leur participation effective aux travaux. 
Au Québec, un problème semblable peut bien être résolu par le Fonds vert institué 
par la Loi sur le développement durable181. Sous d’autres cieux, notamment en 
Belgique, le Conseil fédéral du développement durable « dispose d'une dotation à la 
charge du budget fédéral, imputée, à parts égales, sur les crédits des Affaires sociales, 
Santé publique et Environnement, les crédits des services du Premier ministre et les 
crédits de la Coopération au Développement »182. 
 
Un autre problème est que les fonctions du Conseil n’ont pas été clairement 
spécifiées. Certes, le sommaire de la LFDD énonce que le rôle du Conseil est de « 
conseiller le gouvernement du Canada » à l’égard de la Stratégie de développement 
durable. Néanmoins, la lecture de la disposition de l’article 8 LFDD ne permet pas de 
se rendre compte des fonctions précises du Conseil consultatif. C’est en étudiant le 
paragraphe 9 (3) que nous constatons que, à l’instar des Chambres du Parlement et du 
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public en général183, le Conseil fait l’examen de la version préliminaire de la Stratégie 
de développement durable et présente ses observations dans un délai d’au moins cent 
vingt jours. La LFDD aurait dû être davantage précise à propos des attributions du 
Conseil consultatif comme le législateur belge l’a fait184. 
  
En parallèle, la LFDD ne détaille rien sur le sort des observations présentées par le 
Conseil consultatif, le Parlement ou le public. Par conséquent, le risque de discrétion 
de la part du ministre de l’environnement, qui peut librement décider de ne pas tenir 
compte des remarques reçues, est considérablement accru. À ce sujet, il est 
malheureux de signaler que ce risque de discrétion avait été évité dans la première 
version du projet de loi C-474 qui prévoyait une réponse du ministre aux différentes 
observations reçues, ainsi que la possibilité de deux révisions de la Stratégie fédérale 
de développement durable185. Nous nous rendons compte que le Conseil risque de 
jouer un rôle marginal, ce qui pourrait réduire le développement durable à une simple 
rhétorique sans référence pratique. Le législateur belge a expressément prévu que le 
gouvernement doit indiquer « les motifs pour lesquels il est éventuellement dérogé à 
l'avis du Conseil »186. 
 
Toujours en ce qui concerne les  attributions du Conseil consultatif, ce dernier aurait 
pu s’occuper de la sensibilisation du public compte tenu de sa composition élargie. 
En Belgique187, c’est le Conseil fédéral du développement durable qui, en plus de 
donner des avis au sujet de la politique du développement durable, joue le rôle de  
forum sensibilisateur. À ce sujet, le Conseil favorise le dialogue sur le développement 
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durable en organisant des débats où les experts, les représentants des pouvoirs publics 
et d'organisations sociales ainsi que le public ont la possibilité d'expliciter des points 
de vue et d’échanger. Le Conseil met ensuite à profit les résultats de l'échange de 
points de vue lors de la formulation de ses avis. Enfin, le Conseil est également 
investi de la tâche de « sensibiliser » les organisations et les citoyens au 
développement durable. En Suède, la commission sur le développement durable « is 
intended to serve as a forum for discussion, analysis and dialogue and, by adopting 
open working methods to stimulate a broader dialogue in the community »188.  
 
2.2.4. Le renforcement des pouvoirs du Commissaire à 
l’environnement et au développement durable : le maintien d’un 
simple contrôle de conformité 
 
Le poste de Commissaire à l’environnement et au développement durable existe 
depuis 1995 au Canada. En vertu de la Loi sur le Vérificateur général (LVG)189, le 
Commissaire à l’environnement et au développement durable est nommé par le 
Vérificateur général du Canada et relève de son pouvoir190. Le fait que ce 
Commissaire soit nommé par le vérificateur général, lui-même nommé par le 
Parlement, peut être interprété comme un gage de son indépendance. Il est 
généralement admis que le travail du Commissaire indépendant peut représenter un 
élément important d’une Stratégie susceptible de rendre le gouvernement plus 
responsable face aux conséquences environnementales et sociales de ses politiques, 
activités et programmes191.  Toutefois, la version finale de la LFDD s’est encore une 
fois démarquée de sa version d’origine qui instituait un poste de Commissaire 
disposant des mêmes pouvoirs que le vérificateur général192. Pouvons-nous  
interpréter le maintien du poste de Commissaire à l’environnement placé sous la 
direction du vérificateur général comme une sous-estimation de l’ampleur de la 
problématique du développement durable ? Quelle que soit la réponse à cette 
question, il est possible qu’un Commissaire disposant d’une équipe technique 
compétente qui lui permet de vérifier la pertinence de la Stratégie et de mettre en 
place des mécanismes nécessaires à l’évaluation des résultats, soit efficace. Il faut 
remarquer qu’en la matière, le Québec ne fait pas mieux que le fédéral. En effet, la loi 
québécoise prévoit la nomination par le vérificateur général, avec l’approbation du 
Bureau de l’Assemblée nationale, d’un vérificateur général adjoint (Commissaire), 
pour l’assister dans l’exercice de ses fonctions relatives à la vérification en matière de 
développement durable. Toutefois, le fait de prévoir la possibilité de nommer d’autres 
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vérificateurs généraux adjoints donne l’impression que le Québec a pris la 
problématique du développement durable plus au sérieux que le Canada193.  
 
En Belgique, le travail semblable à celui du Commissaire au développement durable 
est réalisé par le Bureau fédéral du Plan194 qui est un organisme d'intérêt public doté 
de la personnalité juridique. La loi précise que ce Bureau est « chargé d'analyser et de 
prévoir l'évolution socio-économique, les facteurs qui déterminent cette évolution et 
d'évaluer les conséquences des choix de politique économique et sociale en vue d'en 
améliorer la rationalité, l'efficacité et la transparence »195. Concrètement, il « réalise 
des études et des prévisions sur des questions de politique économique, sociale, 
environnementale et leur intégration dans une perspective de développement 
durable »196. Dans cette optique, il « rassemble et analyse des données, explore les 
évolutions plausibles, identifie des alternatives, évalue les conséquences des 
politiques et formule des propositions »197. Enfin, il établit, tous les deux ans, un 
rapport fédéral sur le développement durable198. Bien que les attributions de ce 
Bureau belge du plan dénotent une approche beaucoup plus scientifique, son 
organisation donne à penser qu’il n’est pas plus indépendant que le Commissaire 
canadien à l’environnement et au développement durable199. 
 
La plupart des attributions du Commissaire au développement durable figurent dans 
les dispositions portant modification de la LVG apportée par la LFDD200. Les 
dispositions de la LFDD ayant modifié la LVG retiennent la mission première du 
Commissaire telle qu’elle était mentionnée à l’article 21.1 de la LVG, à savoir « 
assurer le contrôle des progrès accomplis par les ministères de catégorie I dans la voie 
du développement durable »201. En plus de cette mission, les nouvelles dispositions 
modifiant la LVG prévoient que le Commissaire effectue les examens et enquêtes 
qu’il juge nécessaires pour « contrôler la mesure dans laquelle chaque ministère de 
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 Loi du 5 mai 1997, supra note 134, art. 7. En matière du développement durable, le rapport du 
bureau fédéral comprend : 
1° une description, une analyse et une évaluation de la situation existante en Belgique en rapport avec 
les développements au plan international; 
2° une description, une analyse et une évaluation de la politique menée en matière de développement 
durable; 
3° une description du développement prévu en cas de politique inchangée et en cas de changement de 
politique suivant des hypothèses pertinentes. 
199
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catégorie I a contribué à l’atteinte des cibles prévues dans la Stratégie fédérale de 
développement durable et réalisé les objectifs prévus par sa propre Stratégie de 
développement durable, une fois celle-ci déposée conformément à l’article 11 de la 
LFDD, et mis en œuvre les plans d’action de celle-ci »202.  
 
Selon la lettre de l’article 17 LFDD, le contrôle par le Commissaire de l’atteinte des 
cibles prévues par la Stratégie fédérale n’est pas obligatoire. Visiblement, c’est une 
affaire relevant de la discrétion du Commissaire qui peut juger qu’il n’est pas 
nécessaire de faire tel examen ou telle enquête. Nous pensons qu’il aurait été 
important d’énumérer, à titre indicatif, une série d’examens ou d’enquêtes 
obligatoires et d’ajouter que le Commissaire peut procéder à tout autre examen qu’il 
juge nécessaire.  
 
De plus, il n’est apparemment pas obligatoire pour les ministères de contribuer 
significativement à la réalisation de la Stratégie fédérale de développement durable. 
En effet, selon la disposition de l’article 17 LFDD, le Commissaire contrôle « la 
mesure dans laquelle » chaque ministère de catégorie I a contribué à l’atteinte des 
cibles prévues dans la Stratégie fédérale. Nous estimons qu’il aurait fallu prévoir que 
le Commissaire examine si le ministère a enregistré des contributions manifestes à 
l’atteinte des cibles. A contrario, la LFDD laisserait entendre que même une 
contribution minime pourrait suffire. À notre avis, un tel résultat constituerait un 
échec et recommanderait un changement fondamental des méthodes adoptées. 
Toutefois, comme la durabilité est un processus qui ne pourrait être atteint avec 
certitude dans les années proches, une contribution substantielle à l’atteinte des cibles 
devrait permettre au Commissaire de conclure qu’un ministère a passé le test de 
contribuer à l’atteinte des cibles prévues dans la Stratégie fédérale. La concentration 
des efforts devrait être poursuivie dans ce sens tout en corrigeant ce qui n’a pas bien 
fonctionné. L’atteinte maximale de la durabilité va obligatoirement passer par des 
périodes d’essai-erreur et il serait exagéré d’exiger que chaque ministre réalise à cent 
pour cent sa contribution à l’atteinte des cibles prévues dans la Stratégie fédérale de 
développement durable.  
 
En parallèle, les nouvelles dispositions modifiant la LVG prévoient que le 
Commissaire assure le suivi des réponses transmises par les ministres aux auteurs des 
pétitions portant sur une question environnementale concernant le développement 
durable et relevant de la compétence d’un ministère de catégorie I203. Cependant, il y 
a lieu de regretter le fait qu’il n’y ait pas d’indications précises à propos de la nature 
ou de la forme de ce suivi. La détermination de la nature de ce suivi aurait été d’une 
importance capitale dans la mesure où le paragraphe 22 (3) LVG prévoit que le 
ministre peut aviser le pétitionnaire qu’il lui est impossible de se conformer à la 
pétition. De plus, la preuve de l’exactitude de cette impossibilité devrait être soumise 
à l’appréciation du Commissaire. Il est à espérer que le Commissaire parvienne à se 
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tailler une parcelle de pouvoir pour vérifier la fiabilité de la réponse du ministre à cet 
égard204. 
 
De même, s’agissant de la reddition des comptes, il est prévu que le Commissaire 
établisse « au nom du vérificateur général et à l’intention de la Chambre des 
communes un rapport annuel sur toute question environnementale ou autre relative au 
développement durable, qui à son avis, doit être portée à la connaissance de la 
chambre »205. Ces questions peuvent notamment concerner « la mesure dans laquelle 
chaque ministère de catégorie I a contribué à l’atteinte des cibles prévues dans la 
Stratégie fédérale de développement durable et réalisé les objectifs prévus par sa 
propre Stratégie de développement durable, une fois celle-ci déposée conformément à 
l’article 11 de la Loi fédérale sur le développement durable, et mis en œuvre les plans 
d’action de celle-ci »206. Il peut s’agir également du nombre de pétitions reçues aux 
termes du paragraphe 22(1) LVG, leur objet et l’état du dossier207 ou encore, des cas 
d’exercice des pouvoirs conférés au gouverneur en conseil par les paragraphes 11(3) 
et (4) de la LFDD208. Ce qui est intéressant à relever ici est que le Commissaire garde 
le pouvoir de faire des vérifications et des observations au stade de l’élaboration et à 
celui de la mise en œuvre de la Stratégie fédérale de développement durable. Cet 
exercice pourrait cependant exiger beaucoup de moyens et ceux qui sont chargés de 
l’allocation des ressources au Commissaire devraient en tenir compte. Il faut toutefois 
mentionner que la LFDD a regrettablement omis de prévoir une disposition portant 
sur la mobilisation de ressources financières nécessaires à la mise en œuvre efficace 
de toute politique de développement durable. 
 
Le Commissaire doit enfin examiner le rapport exigé par le paragraphe 7(2) LFDD 
afin de vérifier la fiabilité des renseignements qu’il contient relativement au progrès 
réalisé par le gouvernement du Canada dans la mise en œuvre de la Stratégie fédérale 
de développement durable et l’atteinte des cibles qui y sont prévues209. Il est question 
de s’assurer de la pertinence des renseignements contenus dans le rapport du Bureau 
du développement durable remis, une fois tous les trois ans, au ministre de 
l’environnement et déposé devant le Parlement. À cet égard, le Commissaire inclut, 
dans le rapport visé au paragraphe 23(2) LVG, les résultats de toute vérification 
effectuée en application du paragraphe 23(3) LVG depuis le dépôt du dernier rapport 
à la Chambre des communes en application du paragraphe 23(5) LVG210. Ensuite, le 
rapport visé au paragraphe 23(2) est présenté au président de la Chambre des 
communes qui le dépose devant la Chambre dans les quinze premiers jours de séance 
de celle-ci suivant sa réception211. 
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Il résulte de ce qui précède que le contrôle du Commissaire se limite à l’évaluation de 
la conformité des Stratégies de développement durable et non à l’appréciation de leur 
pertinence, même si ce commissaire peut émettre des avis sur leur impact. En 
conséquence, la réalisation des objectifs du développement durable dépendra à 
l’avenir du degré d’engagement des instances fédérales chargées d’élaborer et de 
mettre en œuvre les politiques relatives au développement durable.  
 
  
CONCLUSION : « Aucun problème ne 
peut être résolu sans changer l’état 
d’esprit qui l’a engendré »212 
 
A l’heure actuelle, nous vivons une époque où les bienfaits de l’essor considérable 
des échanges économiques internationaux sont contrebalancés par les problèmes de 
pollution, d’utilisation accrue des ressources naturelles non renouvelables, de 
situation économique instable d’une partie de la planète, d’exploitation, de 
précarisation et de pauvreté des travailleurs de nombreux pays. L’intensité qu’ont 
récemment prises ces difficultés a conduit le Canada à prévoir la modification de sa 
position traditionnelle. Or, ce changement d’attitude est à souligner tant la régulation 
du développement durable ne peut être que référée à la loi et à l’État213, même si elle 
ne saurait s’y réduire214. Pouvait-il d’ailleurs en être autrement alors que le 
gouvernement fédéral avait mis en lumière l’échec de la situation antérieure ? La 
LFDD atteste d’une prise de conscience du gouvernement canadien des problèmes 
globaux qui sont une menace pour le développement, la paix et la prospérité futurs 
contre laquelle il convient d’agir de toute urgence215. L’introduction du concept de 
développement durable dans la législation et dans les politiques publiques ne devrait-
elle pas se traduire par un renouvellement de la pensée dans la façon de faire du 
développement et de créer du progrès216 ? 
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Toutefois, l’adoption de la LFDD ne doit pas conduire le juriste à avoir une vision 
trop optimiste217. A l’instar de ce que notent Halley et Lemieux à propos de la Loi sur 
le développement durable du Québec, seule la mise en œuvre concrète de la Loi par le 
gouvernement et les tribunaux nous permettra d’évaluer si cette avancée est réelle ou 
si la Loi est plutôt à caractère incantatoire218. D’une part, lorsqu’ils usent des règles 
de droit, les acteurs cherchent à réaliser certains projets plutôt qu’à répondre aux 
attentes exprimées par l’auteur de la norme édictée219. N’y-a-t-il pas alors à craindre 
que les acteurs gouvernementaux canadiens intéressés au développement durable 
fassent des règles un usage qui ne coïncide pas nécessairement avec les objectifs du 
législateur220 ? L’absence de référence dans la LFDD à une sanction en cas de non-
respect de la Stratégie fédérale de développement durable donne une intensité 
particulière à ce questionnement. D’autre part, l’évolution législative du 26 juin 2008 
fait face à de sérieuses critiques qui revêtent une importance non négligeable, même 
si certaines d’entre elles peuvent être tempérées. A ces critiques, nous pouvons 
ajouter que les résultats plus ou moins positifs en matière de développement durable 
obtenus par l’Union européenne221 démontrent que les objectifs de la Stratégie 
fédérale de développement durable ne pourront être réalisés qu’en étroit partenariat 
avec les provinces et les autres acteurs de la fédération (entreprises, société civile 
etc.)222. L’engagement du Canada pour le développement durable doit ainsi ouvrir la 
voie au renforcement des engagements des partenaires privés et spécialement du 
monde des affaires. De plus, une contribution effective du Canada au développement 
durable implique des mesures non seulement couvrant les trois composantes 
interdépendantes du développement durable (économique, sociale et 
environnementale), mais également contenant une grande cohérence dans les 
politiques, une meilleure gouvernance et des ressources financières accrues223. Un 
développement durable effectif dépend, en effet, de normes susceptibles d’apporter 
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des réels changements aussi bien au niveau institutionnel qu’individuel224. Le Canada 
doit donc accélérer la prise de décisions et de mesures à tous les niveaux et 
encourager une réflexion plus collective225. Or, il s’agit là d’un processus de longue 
haleine qui nécessite des moyens et des investissements lourds que la LFDD ne 
prévoit pas malheureusement. Cependant, sa réalisation est possible comme le prouve 
l’expérience de certains États européens acquise durant la première année de mise en 
œuvre de sa nouvelle Stratégie. 
 
La réserve essentielle que nous émettons sur le devenir du développement durable 
sous la gouvernance de la LFDD tient à un élément qui caractérise la situation tant 
canadienne qu’européenne. Si le développement durable trouve une tribune favorable 
dans l’initiative canadienne de 2008, cette réponse juridico-politique risque de se 
montrer insuffisante à apporter une solution au triple objectif attaché au 
développement durable. De la même manière que l’Europe226, le Canada ne s’est pas 
attaqué aux causes structurelles de la crise économique, écologique et sociale que 
traverse ce pays et le monde, mais a instauré une réponse technicienne et 
gestionnaire. Le droit peut-il alors véritablement jouer son rôle dans le conflit 
opposant une politique publique (peut être volontariste) en faveur du développement 
durable à la logique indéfectible d’un développement économique et technologique 
s’appuyant sur une vision libérale classique de l’économie et de la croissance et jugé 
comme relevant d’un impératif catégorique (surtout dans un contexte de crise 
financière)227 ? Pour donner corps de façon efficace au développement durable, le 
Canada doit remettre en cause certains préceptes de l’idéologie libérale et oser 
rompre avec la considération habituelle qui place le développement durable en marge 
d’une stratégie économique passant par la croissance228. La mise en œuvre réelle 
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d’une Stratégie de développement durable au niveau fédéral devra donc être conçue 
comme le socle des politiques économiques, sociales et culturels canadiens et non 
comme l’accompagnement d’une société libérale qui tourne le dos à son avenir et se 
cache les yeux pour ne pas voir les dégâts qu’elle cause ou promeut229. Ce n’est qu’à 
ce prix que le Canada défendra un véritable engagement en faveur du développement 
durable qui, au-delà des mots, offrira à sa nation (et au monde) les clés du futur. 
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